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Directeur 
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277, rue Wellington Ouest 
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Objet : Réponse aux exposés-sondages Le Cadre conceptuel de l’information financière dans le secteur 

public et Projet de chapitre SP 1202 « Présentation des états financiers » 

 

Monsieur, 

Au nom des organisations signataires, nous vous soumettons ci-joint un mémoire en réponse aux exposés-

sondages du Conseil sur la comptabilité dans le secteur public (CCSP) décrivant les modifications proposées 

pour le Cadre conceptuel de l’information financière dans le secteur public et la nouvelle norme proposée sur la 

présentation des états financiers (projet de chapitre SP 1202). 

Ce mémoire porte sur l’intégration des actifs naturels à la comptabilité du secteur public canadien. Il explique 

notre position quant à la nécessité que la comptabilité du secteur publique tienne compte de la valeur pécuniaire 

des actifs naturels du Canada, notamment la capacité de séquestration et de stockage du carbone, la protection 

contre les inondations et les avantages de la biodiversité. Plus précisément, nous recommandons d’éliminer 

l’exclusion explicite des ressources naturelles non achetées de la nouvelle norme proposée sur la présentation 

des états financiers (projet de chapitre SP 1202), car elle empêche de comptabiliser fidèlement les ressources 

disponibles aux entités du secteur public dans les états financiers. L’éliminer n’obligerait pas les entités du 

secteur public à comptabiliser leurs actifs naturels, mais leur en donnerait la possibilité. 

Nous recommandons aussi que le CCSP lance un projet d’élaboration de lignes directrices sur la comptabilisation 

et l’évaluation des ressources naturelles, semblable aux projets menés par l’International Public Sector 

Accounting Standards Board. Ainsi, les entités du secteur public qui sont déjà prêtes à comptabiliser les 

ressources naturelles dans leurs états financiers pourraient le faire de manière uniforme. 

Nous sommes heureux d’avoir pu commenter ce très important projet, et sommes disposés à fournir toute 

information supplémentaire requise. Nous serions aussi ravis d’avoir la possibilité d’aider le CCSP à produire des 

normes et du matériel pour orienter les entités du secteur public dans l’intégration des actifs naturels à leurs états 

financiers. 

Veuillez agréer, Monsieur, nos plus cordiales salutations. 

   

Joanna Eyquem, P.Geo, ENV SP,. 

CWEM, CEnv, 

Directrice générale, Infrastructures 

résilientes au climat,  

Centre Intact d’adaptation au climat, 

Université de Waterloo 

Bailey Church, CPA, CA, CIA 

Partner, Professional Practice 

KPMG Canada 

Roy Brooke 

Executive Director, 

Municipal Natural Assets Initiative 
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Modifications proposées du Cadre conceptuel du Manuel de 

comptabilité pour le secteur public, et contexte  

Le CCSP indique que le Cadre conceptuel de l’information financière dans le secteur public actuel contient des 

exceptions à la comptabilisation visant : 

• « les ressources naturelles et terres du domaine public qui n’ont pas été achetées par le 

gouvernement; 

• les éléments incorporels que le gouvernement a créés ou qui lui sont dévolus; 

• les œuvres d’art et trésors historiques. » 

Le CCSP propose de déplacer les exceptions : jusqu’à ce qu’il se penche de nouveau sur celles-ci, elles 

figureraient dans la norme sur la présentation des états financiers (le chapitre SP 1202 en projet). Ces exceptions 

relèvent en effet de décisions qui se situent au niveau des normes et ne sont pas des fondements conceptuels 

des états financiers1 ».  

Le CCSP a conclu qu’« avant d’éliminer ces exceptions, il fallait considérer chacun des types de ressources 

économiques individuellement et fournir des indications appropriées sur leur comptabilisation et leur mesure2 ».  

Réponse 

• Le Canada est riche en capital naturel, ou actifs naturels (les stocks de ressources et d’écosystèmes naturels), 

qui procure des avantages économiques aux entités du secteur public. Si le CCSP apporte les modifications 

proposées à son Cadre conceptuel, cette richesse demeurera explicitement exclue des états financiers du 

secteur public, sauf lorsque les actifs naturels ont dû être reconstitués ou restaurés à la suite de dommages, 

ou ont autrement été « achetés ».  

 

• Le fait de ne pas comptabiliser, sous une forme quelconque, la valeur des actifs naturels intacts « dévolus à 

l’État » revient à sous-estimer les ressources disponibles pour la prestation des services par les entités du 

secteur public. Ce constat va à l’encontre de l’objectif des états financiers noté au chapitre 6 du Cadre 

conceptuel proposé : « Présentation de la situation financière [d’une entité] ». Il est indiqué au 

paragraphe 6.15 que « [p]our porter ces appréciations, les utilisateurs ont besoin d’informations sur l’ensemble 

des ressources économiques disponibles pour servir la population et des créances sur ces ressources 

(autrement dit, les obligations économiques) en date de clôture ».  

 

• En ne comptabilisant pas la valeur des actifs naturels dévolus à l’État, les entités du secteur public ne 

fournissent pas d’information adéquate sur l’ensemble de leurs actifs; les utilisateurs n’ont aucune donnée sur 

l’état des actifs naturels ou leur dépréciation potentielle. Par le passé, cette lacune a donné lieu à une 

mauvaise gestion des actifs naturels et à la détérioration des services offerts aux communautés et aux 

secteurs de l’économie qui relèvent de la fonction publique. Les actifs naturels dégradés peuvent aussi 

occasionner des passifs qui ne sont pas autrement enregistrés. 

 

• Il est par ailleurs crucial que les entités du secteur public prennent en compte et évaluent les services de 

séquestration et de stockage du carbone que rendent les actifs naturels, services pouvant compenser les 

émissions de gaz à effet de serre et contribuer à l’atteinte de la cible de carboneutralité d’ici 2050 du Canada. 

 

• Il existe déjà des méthodes fiables de mesure et de collecte de données pour déterminer la valeur des actifs 

naturels qui ont été testées et éprouvées au Canada et sont appliquées par des entités locales du secteur 

public en vue d’éclairer les plans de gestion des actifs. Quand on ne comptabilise pas les actifs naturels dans 
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les états financiers, on crée une rupture entre l’information financière et la gestion des actifs, ce qui est en 

contradiction avec le lien étroit établi entre les actifs actuels et les passifs. 

 

• En permettant la comptabilisation des actifs naturels dans les états de la situation financière, le CCSP 

favoriserait la prise de bonnes décisions financières sur la gestion des actifs naturels à court, moyen et long 

terme. 

 

• En plus de l’élimination de l’exception visant les ressources naturelles non achetées du Cadre conceptuel du 

CCSP, nous recommandons d’éliminer l’exclusion explicite des ressources naturelles non achetées de 

la nouvelle norme sur la présentation des états financiers proposée (projet de chapitre SP 1202). Ainsi, 

les entités du secteur public qui sont déjà prêtes à comptabiliser les actifs naturels dans leurs états financiers 

pourraient le faire uniformément de la manière établie. L’éliminer n’obligerait pas les entités du secteur public à 

comptabiliser leurs actifs naturels, mais leur en donnerait la possibilité. 

 

• Le CCSP devrait dès maintenant considérer les actifs naturels comme un sujet prioritaire, et intégrer à son 

futur plan stratégique 2022-2027 leur inclusion dans les états financiers des entités du secteur public. Il 

pourrait notamment entreprendre d’ajouter la prise en compte des actifs naturels au programme technique et à 

un énoncé de pratiques recommandées. En l’absence d’une action concertée rapide, il y a un risque que les 

normes de comptabilité du secteur public perdent de leur pertinence dans un monde où les investisseurs, les 

comptables, les économistes et les entités du secteur public considèrent de plus en plus le capital naturel 

comme un élément central de l’économie canadienne. 

 

 

Notes 

 
1 Conseil sur la comptabilité dans le secteur public. 2021. " Exposé-sondage – Le Cadre conceptuel de l’information financière 

dans le secteur public," p. iv, Consulté à: https://www.frascanada.ca/fr/secteur-public/documents/es-ccsp-cadre-conceptuel 
 
2 Conseil sur la comptabilité dans le secteur public. 2021. Exposé-sondage – Le Cadre conceptuel de l’information financière 

dans le secteur public," p. 123, Consulté à: https://www.frascanada.ca/fr/secteur-public/documents/es-ccsp-cadre-conceptuel 
 
 


